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Agir face aux changements climatiques pour promouvoir un développement durable en Afrique 

1. Vue d'ensemble

1. La vulnérabilité de l'Afrique tient à une conjugaison de facteurs multiples, allant de l'extrême
pauvreté à l'accroissement de la population, en passant par des catastrophes naturelles fréquentes,
telles que sécheresses et inondations, et des systèmes agricoles (qu'il s'agisse de cultures ou d'élevage)
fortement tributaires des précipitations. Elle représente un multiplicateur de risques qui exacerbe les
tendances, les tensions et l' instabilité actuelles et compromet la durabilité des modes de subsistance.

2. Les publications scientifiques récentes sur les changements climatiques concluent pour la plu­
part que les pays susceptibles de subir des dommages environnementaux et dont les capacités de
production diminuent - par la déforestation et la dégradation des sols notamment - sont davantage
exposés aux conflits, tant internes qu'externes.

3. les pays feront l'expérience des incidences des changements climatiques différemment les uns
des autres - les individus, les communautés et les régions ne sont pas tous également touchés, les
changements climatiques en avantageant certains et en défavorisant d'autres. Certains pays en dé­
veloppement seront extrêmement vulnérables aux changements climatiques parce qu'ils ont d'ores
et déjà atteint les limites de leur capacité à affronter les phénomènes climatiques. Comme les chan­
gements climatiques touchent à tant de secteurs et d'aspects de la vie différents, il est probable que
leurs incidences se feront d'abord sentir comme autant de pressions supplémentaires s'exerçant sur

tout point de tension pré-existant. Ainsi, la première chose à faire pour répondre aux changements
climatiques consiste donc à remédier définitivement aux points faibles de la société avant qu'ils ne
s'aggravent et ne se répandent dans un climat plus hostile. Une meilleure gouvernance s'impose pour
désamorcer les problèmes sur lesquels on a mis le doigt.

4. les catastrophes météorologiques, les migrations, la paix, la stabilité et la sécurité sont autant
de sources cumulées d'inquiétudes quant à l'avenir de l'Afrique eu égard à un climat qui a changé.
Tout porte à croire que la sécurité environnementale continuera à se dégrader avec les changements

climatiques, ce qui se traduira probablement par le déclin généralisé des revenus en zone rurale et de

nouvelles détériorations environnementales, souvent suite à la diminution des ressources en eau dispo­

nibles. Quand les gens ont faim, ils ont à choisir entre mourir de faim, se révolter ou migrer.

S. les conflits et la pauvreté constituent non seulement les deux principaux obstacles au déve­
loppement mais comptent aussi parmi les motifs les plus importants de mouvements de réfugiés, de
migrations et autres déplacements de populations sur le continent. Ce sont les personnes démunies
qui sont les plus vulnérables aux conflits, en particulier à ceux qui portent sur l'accès aux ressources na­
turelles et la propriété de celles-ci, susceptibles de découler d'incidences négatives des changements
climatiques sur les modes de subsistance.

6. Potentiel de croissance: L'Afrique est un continent jeune composé de nombreux petits États et
de quelques-uns plus étendus. Elle passe actuellement par un long processus de réadaptation post­
coloniale qui se traduit par la stabilisation des structures du pouvoir, des flux de ressources et des
moyens de création de richesses. Elle est maintenant en passe de connaître un essor économique mais
est sérieusement menacée par les changements climatiques et les questions d'utilisation équitable et
durable de ressources limitées en voies d'eau transfrontières. La gestion des processus d'adaptation et
de transition nécessaires pour passer à une économie verte exige la stabilité au niveau du continent.

1 



Septième Forum pour le développement de l'Afrique (ADF VII) 

Il. Principaux enjeux 

A. Stabilité et sécurité, deux facteurs d'adaptation aux changements
climatiques

7. Il est indispensable d'assurer la stabilité et la sécurité si l'on veut que les nombreux processus
d'adaptation et de développement se déroulent avec le maximum d'efficacité possible. les rapports
entre changements climatiques et sécurité n'en sont pas moins complexes. Il est difficile de prédire où
un conflit peut surgir. Cela dit, les changements climatiques risquent d'aggraver les conflits en Afrique
de différentes façons : l'évolution des phénomènes climatiques et les changements que subit la pro­
duction agricole pourraient entraîner des mouvements de population plus importants et accroître les
pressions sur les zones de destination urbaines, le contrôle des ressources pourrait se muer en instru­
ment politique et les ressources naturelles de l'Afrique peuvent attirer l'attention de pays plus riches
mais privés de ressources, les changements climatiques pourraient attiser les conflits suscités par les
rivalités autour de la nourriture, de l'eau, de l'énergie ou des terres. Par exemple, les tensions entre
agriculteurs et éleveurs sont monnaie courante : nul n'ignore que, le long des frontières, les commu­
nautés pastorales vivent dans l' insécurité, laquelle pourrait s'aggraver avec un climat plus variable. les
voies d'eau transfrontières peuvent se transformer en zones névralgiques en cas de diminution des
précipitations ou de variabilité accrue des eaux de ruissellement. Des tensions pourraient aussi surgir
entre États à cause de rivalités pour des ressources en eau limitées.

8. Entre autres sources potentielles de conflit en rapport avec les changements climatiques, on
peut citer des migrations qui échappent à tout contrôle, des établissements humains déstabilisés et
l'enrôlement de plus en plus de personnes au sein de groupes armés au fur et à mesure que les débou­
chés sur le marché du travail se raréfient. le fait que les changements climatiques ont des incidences
injustes ne fera que faciliter ce recrutement.

9. Chances de renforcer la solidarité : Dans ce contexte, il est urgent d'améliorer les moyens de
réagir à la variabilité et au changement et d'accroître la coopération tant intersectorielle qu'entre États.
Une sensibilisation accrue au changement et aux incidences qui en découlent au-delà des frontières
nationales s'impose. L'impact des changements climatiques peut jouer en faveur de l'amélioration de
la collaboration et de la coexistence si les pays et les populations choisissent de travailler ensemble
pour trouver des solutions. Des investissements durables dans l'adaptation aux changements clima­
tiques et l'atténuation de leurs incidences devraient se solder par de réels avantages en termes de
création d'emplois et d'incitation au développement économique. Des activités d'adaptation qui pri­
vilégient des approches telles que les systèmes d'alerte précoce et l'engagement de la société civile
dans les consultations au niveau des communautés et des parties prenantes sur les risques climatiques
pourraient contribuer à prévenir les conflits.

10. De même, l'adaptation pourrait contribuer au renforcement de la paix à plus long terme dans les
zones sujettes aux conflits en renforçant la capacité des communautés locales à adopter une stratégie
d'adaptation peu onéreuse aux fins de gérer ensemble des ressources communes. le respect de l'état
de droit est capital à cet effet, que l'état de droit ait été institué par un régime traditionnel ou un État
moderne. Actuellement, la situation est telle qu'il est d'autant plus indispensable de veiller à une ges­
tion coopérative, équitable et durable des ressources d'eau transfrontières, que la pénurie d'eau cau­
sée par une augmentation de la demande se conjugue aux répercussions des changements climatiques
sur les ressources en eau.
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Ill. Conclusion 

25. Devant la gravité et le nombre croissants des catastrophes naturelles et des pressions
supplémentaires qui s'exercent sur les foyers de tension dans la société, il est d'une importance cruciale
de minimiser l'impact de ces catastrophes et de maintenir la paix et la sécurité par la prévention des
conflits. La stabilité est la condition sine qua non d'une croissance durable et de l'amélioration de la
qualité de la vie. L'amélioration de la gouvernance dans ce domaine dépend des grandes lignes d'action
ci-après :

a) Maintenir à tout prix la stabilité et la sécurité en assurant un développement à large as­
sise;

b) Mettre sur pied, en renforçant l'architecture institutionnelle et grâce à la coopération ré­
gionale, une coalition prête à l'action qui s'attaquera à la prévention et au règlement des
conflits;

c) Soutenir les États fragiles et les États en transition;
d) Faire face aux risques de migrations massives qui déstabilisent les villes et les États voi­

sins;
e) Améliorer l'état de préparation aux catastrophes pour réduire l'impact de celles-ci ;
f) Points chauds: soutenir les États les plus vulnérables aux changements climatiques.

IV. Questions clefs

A. Maintien de la paix

26. Quelles sont les mesures à prendre maintenant pour contribuer à assurer le maintien de la paix, de
la stabilité et de la sécurité environnementale quand surviendront les changements environnementaux,
économiques et sociaux majeurs qui se profilent à l'horizon ? Quel est le rôle de la bonne gouvernance
tant dans la prévention des conflits liés à l'environnement que dans la façon d'aborder les changements
climatiques eux-mêmes, par des mesures d'adaptation aux changements climatiques et d'atténuation
de leurs effets ? La bonne gouvernance et l'état de droit s'étendent-ils suffisamment en dehors des
métropoles ? Les gouvernements ont-ils conscience de l'importance des évaluations de sécurité
environnementale pour se faire une idée des impacts des changements climatiques sur la sécurité des
populations (changements multiplicateurs de risques en matière de sécurité) ?

B. États fragiles et États en transition

27. Quelles sont les mesures spéciales à prendre maintenant pour aider à renforcer les États
fragiles et les États en transition afin qu' ils puissent s'adapter aux changements climatiques et adhérer
progressivement à des modes de développement plus durables ? Comment assurer l'intégration
des mesures de réduction des risques de catastrophe dans les processus de rétablissement et de
réadaptation suite à une catastrophe ? Quelles mesures faut-il prendre pour sensibiliser davantage
l'opinion aux rapports entre ressources naturelles et conflits et aux difficultés et opportunités de
prévention des conflits, de rétablissement de la paix et de consolidation de la paix?
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Multiplication des catastrophes et des populations touchées : 

premières conséquences des changements climatiques 

Les catastrophes climatiques se multiplient à la faveur du réchauffement de la planète, comme 
le confirment les observations scientifiques et les modélisations informatiques du climat futur. 
L'année 2007 a été marquée par des crises climatiques, de nature souvent jusque-là inégalée, 
dont les pires inondations qu'ait connues l'Afrique en 30 ans, des inondations sans précédent 
au Mexique et en Asie du Sud et des vagues de chaleur et des incendies de forêt en Europe, 
en Australie et en Californie. À la mi-novembre, l'ONU avait lancé 15 « appels éclairs », soit le 
plus grand nombre jamais enregistré en un an. Tous, sauf un, faisaient suite à des catastrophes 
climatiques. En même temps, davantage de personnes sont touchées par les catastrophes à 
cause de la pauvreté, de l'impuissance, de la croissance démographique et des déplacements 
de population vers des zones marginalisées. Le nombre total de catastrophes naturelles, pour la 
plupart des inondations et des tempêtes, a quadruplé au cours des 20 dernières années. Pendant 
la même période, le nombre de personnes touchées est passé d'environ 174 millions à une 
moyenne supérieure à 250 millions par an (Oxfam, 2007). 
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